
                                                                                                              

 

 

Mandat du comité de validation de l’examen 
Date d’approbation : 16 septembre 2025 

Date d’entrée en vigueur : 16 septembre 2025 

Date de révision :  

Mission 

Le Comité de validation de l’examen (CVE) est un comité opérationnel de l’Alliance canadienne des 
organismes de réglementation de la physiothérapie (ACORP) qui rend compte à son président-directeur 
général (PDG). Le CEV est chargé de superviser l’Examen de physiothérapie canadien (EPC) sur le plan de la 
révision de la matière et de l’examen lui-même, de la validation de l’efficacité des items, de la détermination 
du seuil de réussite et du soutien des initiatives de perfectionnement continu visant à maintenir la qualité et 
la légitimité de l’examen. Le CEV est chargé de garantir l’intégrité de tous les aspects de l’EPC, et notamment 
son élaboration, sa présentation et son évaluation.  

Qualifications des membres du comité 

Les membres du CEV sont collectivement censés posséder les compétences suivantes :  

• Une bonne compréhension de ce qui est attendu de la part des physiothérapeutes au stade de 
l’accès à la pratique. 

• Une bonne compréhension de la réglementation professionnelle de la physiothérapie au Canada. 
• Une expertise en matière d’évaluation de la physiothérapie et d’examens à enjeux élevés donnant 

droit à l’obtention du permis d’exercice. 
• Une bonne compréhension de l’élaboration et de la mise en œuvre de l’enseignement de la 

physiothérapie au niveau de l’accès à la pratique au Canada. 
• Une bonne compréhension des principes de la psychométrie, de l’élaboration des items, de la 

composition de l’examen et des méthodes de notation. 

Composition et durée du mandat 

Le PDG désignera tous les membres du comité. Le comité sera ainsi constitué : 

Membres votants : 

• De 8 à 10 physiothérapeutes inscrits à un ordre de réglementation de la physiothérapie, parmi 
lesquels : 

o au moins un physiothérapeute en pratique clinique;  
o au moins un diplômé récent d’un programme de physiothérapie canadien agréé ayant au 

moins deux ans d’expérience clinique; 
o au moins un formateur issu d’un programme agréé par Agrément de l’enseignement de la 

physiothérapie au Canada (AEPC); 
o au moins un représentant d’un organisme de réglementation (c.-à-d. un membre du 

personnel d’un organisme chargé de la réglementation de la physiothérapie dans une 
province ou un territoire du Canada). 

Les membres sans droit de vote comprennent : 

• la directrice nationale des services d’évaluation;  



                                                                                                              

 

 

• des conseillers en physiothérapie de l’ACORP; 
• le psychométricien de l’ACORP. 

Le PDG ou son remplaçant désigné assumera la présidence du comité.   

Tous les membres du CVE sont nommés pour un mandat de deux ans, renouvelable deux fois, soit un 
maximum de six années consécutives d’activité au sein du CVE.  

Rôles et responsabilités 

• Examiner et approuver les politiques relatives à l’élaboration et à la présentation de l’EPC.  
• Examiner les formulaires d’examen pour veiller à ce que la matière soit complète et le niveau de 

difficulté adapté, et vérifier que chaque formulaire corresponde bien aux exigences d’un exercice 
sûr, efficace et indépendant de la physiothérapie au stade de l’accès à la pratique.  

• Examiner la matière faisant l’objet de l’examen pour en vérifier la clarté, la pertinence, la justesse et 
la concordance avec les compétences nécessaires à l’obtention du permis d’exercice. 

• S’assurer que l’EPC est conforme aux principes psychométriques établis et qu’il s’agit d’un outil 
d’évaluation valide. 

• S’assurer que l’EPC correspond à l’exercice actuel de la physiothérapie au niveau de l’accès à la 
pratique au Canada, par l’approbation des plans directeurs de l’examen et des profils de 
compétences. 

• Passer en revue les items après les épreuves de l’examen dans le cadre du processus de validation 
essentiel, et recommander les correctifs à apporter à la notation. 

• Examiner les résultats des examens et confirmer les notes de passage de l’EPC. 
• Recommander des améliorations sur la base d’une analyse statistique postérieure aux épreuves. 
• Contribuer à la détermination du seuil de réussite. 
• Participer à la recherche des lacunes concernant la matière. 
• Participer à l’amélioration des processus d’élaboration de la matière. 
• Examiner et approuver le rapport technique annuel concernant l’EPC.  
• Réexaminer sur une base annuelle le mandat du CVE. 

Aperçu des réunions  

Horaire : Environ 14 heures de travail par épreuve (en combinant analyse individuelle et réunions 
virtuelles). Chaque membre du CVE doit contribuer à la préparation d’au moins quatre 
épreuves d’examen. On peut consulter ici les dates des épreuves de l’exam qui seront 
présentées en 2026. 

Ordre du jour : L’ordre du jour des réunions du CVE sera établi par le personnel de l’ACORP en collaboration 
avec le président du comité. Les invitations aux réunions virtuelles seront envoyées au début 
de chaque année civile. Les ordres du jour seront diffusés une semaine avant la date de 
chaque réunion. 

Procès-verbaux : Les délibérations de chaque réunion du CEV seront enregistrées; le personnel de l’ACORP 
sera chargé de rédiger les procès-verbaux et de les distribuer aux membres du comité dans 
les deux semaines suivant chaque réunion.  

Quorum :  Majorité simple (50 % +1) des membres votants présents.  

Langue :  Les réunions se déroulent en anglais. 

https://alliancept.org/fr/examen-de-physiotherapie-canadien/demande-dinscription-a-lepc/dates-et-frais/


                                                                                                              

 

 

Prise de décisions  

Le CVE s’efforcera de prendre des décisions fondées sur le consensus. En l’absence de consensus, les 
membres du CVE doivent se mettre d’accord sur la manière de traiter les questions restées en suspens. Voici 
les possibilités :  

• vote à la majorité (50 % +1 et quorum préétabli); 
• poursuite des débats (report à une autre réunion); 
• questions en suspens communiquées au conseil d’administration de l’ACORP pour qu’il statue à leur 

sujet.  

Reddition de comptes 

Le CVE rend compte au PDG par l’intermédiaire de la directrice nationale des services d’évaluation.  


